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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DES 
CONCOURS ET EXAMENS 

PROFESSIONNELS 
ORGANISÉS PAR LES CENTRES DE 

GESTION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA 

RÉGION OCCITANIE 

 

 

PRÉAMBULE 

 

Les centres de gestion de la fonction publique territoriale (CDG) assurent une mission de 

service public dans le respect des valeurs qui y sont attachées. 

 

Le présent règlement met en œuvre le principe constitutionnel d’égal accès aux emplois publics 

et a ainsi pour objet, de préciser les règles applicables à l'ensemble des candidats souhaitant 

participer à un concours ou un examen professionnel organisé par les CDG de la région 

Occitanie. 

 

Il est établi en conformité avec les dispositions législatives et règlementaires en vigueur au 

moment de son approbation. Toutefois, tous les textes légaux et règlementaires, antérieurs 

ou postérieurs à l’approbation du présent règlement, et applicables en matière d’organisation 

de concours ou d’examens professionnels, prévalent sur les dispositions ci-présentes. 

 

Le présent règlement doit être respecté par tous les candidats. 

 

Le Président du CDG 65 en qualité d’autorité organisatrice des concours et examens 

professionnels, ses préposés, les présidents de jurys et les jurys sont chargés de sa bonne 

application. 

 

Toute opération de concours ou d’examen professionnel fait l’objet d’un arrêté d’ouverture 

porté à la connaissance des candidats potentiels par voie de publicité (affichage et mise en 

ligne sur le site internet du CDG organisateur). Cet arrêté d’ouverture précise pour chaque 

opération les conditions particulières d’organisation. 

 

 

ARTICLE 1 : CONDITIONS GENERALES D’INSCRIPTION 

 

En application de l’article L325-30 du code général de la fonction publique « les candidats à 

un concours organisé par plusieurs centres de gestion de la fonction publique territoriale dont 

les épreuves ont lieu simultanément et qui permet l'accès à un emploi d'un même grade ne 

peuvent pas figurer sur plusieurs listes des admis à participer, quelles que soient les voies 

d'accès audit concours, externes, internes ou troisième concours. » Autrement dit, un candidat 

ne peut s’inscrire qu’auprès d’un seul centre de gestion organisateur pour chaque concours. 
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Le décret n°2021-376 du 31 mars 2021 a ainsi prévu la création d’un portail national dénommé 

« concours territorial ». 

 

Pendant la période de préinscription ou de retrait des dossiers, les candidats doivent donc se 

préinscrire en ligne via le portail « concours territorial », à l’adresse www.concours-

territorial.fr. 

 

Les candidats doivent se conformer, lors des opérations en lien avec leur inscription, aux 

consignes du site concours-territorial et des CDG organisateurs. 

 

Le candidat doit s’assurer qu’il répond aux conditions d’accès du concours ou de l’examen 

professionnel. Les modifications du formulaire d’inscription (voie de concours, grade d’examen, 

spécialité, option ou choix des épreuves) sont possibles jusqu’à la période de clôture des 

inscriptions, en procédant le cas échéant à une nouvelle inscription.  

 

Le candidat sera informé de la recevabilité de son dossier d’inscription après la date de clôture 

des inscriptions. 

 

 

Chapitre I : EPREUVES ECRITES 

 

ARTICLE 2 : CONVOCATION  

 

Une convocation est transmise à chaque candidat admis à concourir selon les modalités 

définies par l’autorité organisatrice. 

Il appartient au candidat de s’assurer de la bonne réception de la convocation et le cas échéant 

d’informer le service concours de tout changement d’adresse.  

 

Le candidat doit strictement respecter les éléments de sa convocation : date(s), lieu(x) et 

horaire(s). 

La convocation ne peut en aucun cas être modifiée. 

 

ARTICLE 3 : ACCES AUX SALLES 

 

L'accès aux salles est strictement réservé aux préposés de l’autorité organisatrice, aux 

membres du jury et aux candidats. 

 

Tout candidat dont l’identité a été vérifiée n’est plus autorisé à sortir du centre d’examen, sauf 

cas de force majeure. 

 

Tout candidat se présentant après que les candidats aient pris connaissance du sujet n’est pas 

autorisé à entrer dans le centre d’examen, et ce, quel que soit le motif invoqué. 

 

ARTICLE 4 : DEROULEMENT DE L'EPREUVE 

 

Les candidats doivent se conformer aux consignes qui leur sont communiquées par le CDG 

organisateur. 

http://www.concours-territorial.fr/
http://www.concours-territorial.fr/
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- Matériel autorisé 

Aucun document personnel n'est autorisé durant le déroulement des épreuves. Seules les 

copies et feuilles de brouillon fournies par le CDG doivent être utilisées par le candidat. 

 

Le candidat ne doit déposer sur sa table de composition que le matériel d’écriture ou le matériel 

spécifique mentionné dans la convocation.  

 

- Déplacements 

Durant les épreuves, le candidat désirant se rendre aux toilettes se manifeste en levant la 

main. Il est accompagné par un surveillant disponible. 

 

- Sortie anticipée  

Dans le cadre d’une épreuve dont la durée n’excède pas une heure trente minutes, tout 

candidat doit attendre l’expiration de la durée de l’épreuve pour quitter la salle d’examen.  

 

Dans le cadre d’une épreuve dont la durée est supérieure à une heure et trente minutes, le 

candidat peut quitter la salle d’examen au terme d’une heure et demie d’épreuve.  

 

- Remise des copies 

A la fin de l’épreuve, tout candidat doit cesser de composer. 

Il doit remettre sa copie dans les conditions de remise prévues. Il est responsable de la/des 

copie(s) et/ou annexe(s) qu’il remet après avoir fini l’épreuve. 

Les feuilles de brouillon ne sont pas prises en compte. 

 

ARTICLE 5 : RESPECT DE L’ANONYMAT 

 

Le déroulement des épreuves écrites garantit le respect de l’anonymat des copies. 

 

Toute copie ne doit comporter aucun signe distinctif. Le jury est souverain pour apprécier 

l’existence d’un signe distinctif et attribuer, le cas échéant, la note de zéro dans cette 

hypothèse. 

 

 

Chapitre II : EPREUVES ORALES OU PRATIQUES 

 

ARTICLE 6 : ACCES A LA SALLE D’EPREUVE  

 

Les candidats doivent se présenter sur les lieux d'examen aux dates, heures et lieux précisés 

sur la convocation. 

 

Les dates, heures et lieux de convocation ne sont pas modifiables. 

Seuls peuvent être reconsidérés les cas suivants : 

- le décès d’un ascendant, descendant, conjoint ou collatéral direct ; 

- l’hospitalisation programmée du candidat ; 

- la convocation du candidat par une autorité de police ou de justice ; 
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- la convocation du candidat à une date concomitante en vue d’obtenir un diplôme ou 

un titre. 

 

Ces dérogations ne peuvent toutefois prospérer que sous réserve que le dispositif 

d’organisation le permette et sur production d’un justificatif. Le jury examine la possibilité de 

l’interroger à une autre heure ou un autre jour que ceux initialement prévus, dans la mesure 

où le dispositif de déroulement des épreuves n’est pas achevé et que le jury ne soit pas 

contraint de se réunir spécialement à une date différente de celle(s) prévue(s) par arrêté de 

l’autorité organisatrice. 

 

Tout accès aux salles d’épreuve(s) est placé sous l’autorité du jury en charge du bon 

déroulement des épreuves. 

 

ARTICLE 7 : EPREUVE AVEC TEMPS DE PREPARATION PREALABLE 

 

Lorsque les candidats sont invités à tirer au sort un sujet, ce tirage au sort s'effectue sous le 

contrôle du jury ou d’un préposé de l’autorité organisatrice. Le candidat ne peut effectuer 

qu’un seul tirage. 

 

Durant l'épreuve orale, et le cas échéant, durant la préparation préalable, il est strictement 

interdit aux candidats de communiquer entre eux et d'utiliser des documents ou brouillons 

autres que ceux remis par l'autorité organisatrice. 

 

Les candidats ne doivent pas écrire sur les sujets qui leur sont remis et doivent les restituer à 

la fin de l'épreuve. 

 

 

Chapitre III : DISPOSITIONS COMMUNES A L’ENSEMBLE DES EPREUVES 

 

 

ARTICLE 8 : VERIFICATION DE L'IDENTITE DES CANDIDATS 

 

A l’occasion de chaque épreuve, le personnel chargé de la surveillance vérifie l'identité de 

chaque candidat sur présentation de la convocation et d’un justificatif d'identité original avec 

photographie (carte nationale d’identité ou titre de séjour, passeport, permis de conduire, 

carte vitale avec photographie) ou d’une déclaration de perte ou de vol. 

Le candidat ne détenant pas une de ces pièces d’identité ne peut être admis à participer à 

l'épreuve.  

Aucun autre document ne peut être accepté. 

 

ARTICLE 9 : TENUE ET COMPORTEMENT 

 

Le candidat doit porter une tenue correcte et décente. Il est tenu de respecter les consignes 

données par le personnel de surveillance, les consignes de sécurité affichées dans les lieux 

d'accueil ainsi que la propreté des lieux.  
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Les candidats doivent se conformer aux termes de la loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010, 

interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public. 

 

Les téléphones mobiles et tout autre système de communication doivent rester strictement 

éteints et non visibles pendant la durée des épreuves. 

 

Le représentant du jury, ou son préposé, présent dispose d'un pouvoir de police lui permettant 

de faire respecter l’ensemble des dispositions du présent règlement et d'exclure un candidat 

dont la tenue ou le comportement sont de nature à perturber le déroulement de l’épreuve ou 

à compromettre l’égalité entre les candidats. 

 

ARTICLE 10 : FRAUDE 

 

Tout candidat soupçonné de fraude, ou surpris en flagrant délit, sera invité à contresigner un 

rapport succinct relatant les faits constatés par le jury, l'autorité organisatrice ou l’un de ses 

préposés. 

Le jury pourra prendre toute mesure appropriée. 

 

Les dispositions de la loi du 23 décembre 1901, modifiée, réprimant les fraudes dans les 

examens et concours publics sont applicables. L’autorité organisatrice, ses préposés, et les 

membres du jury sont compétents pour effectuer tout signalement visant à l’application de 

ladite loi. 

 

L'autorité territoriale employeur du fraudeur peut être informée en vue d'éventuelles 

poursuites disciplinaires. 

 

ARTICLE 11 : DIFFUSION DES RESULTATS AUX CANDIDATS 

 

Les listes d’admissibilité et d’admission aux concours et examens font l’objet : 

- d’une publication sur le site internet du CDG 65 (www.cdg65.fr) ; 

- d’une notification aux candidats dans le délai de quinze jours à compter de leur 

établissement soit par voie dématérialisée, soit par voie postale. 

 

Aucun résultat n’est communiqué par téléphone ou courriel. 

 

ARTICLE 12 : PUBLICITE ET COMMUNICATION 

 

Le présent règlement est transmis aux services préfectoraux dans le cadre de l’exercice du 

contrôle de la légalité des actes. 

 

Ce document est en outre mis à la disposition des candidats : 

- sur le site Internet du CDG 65 ; 

- sur le site d’épreuve. 

http://www.cdg65.fr/
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Contrat de partenariat principal avec la Chaire OPTIMA                     
« Observatoire du PiloTage et de l’Innovation Managériale des 

Administrations Locales » 
 

 
 
 
Réf UPPA : 2023-0033 
 
 

 
 
 
 
ENTRE : 
 
 

Le Centre Départemental de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Pyrénées, 

Établissement Public Administratif issu de la loi 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, 

Ayant son siège social : 13 rue Émile Zola, 65600 SEMEAC, 

Enregistrée par l’INSEE sous le N° SIRET 216 401 224 00 011, code APE 8411Z, 

Représentée par Monsieur Denis FÉGNÉ, Président, 

Ci-après dénommée le « Partenaire Principal », 
 
     

 

 
 
ET 

 
 
L’Université de Pau et des Pays de l’Adour,  

Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel,  

Dont le siège social est situé Avenue de l’Université – BP 576 – 64012 Pau cedex,  

Enregistrée par l’INSEE sous le N° SIRET 196 402 515 00270, code APE 8542Z,  

Représentée par son président, Laurent BORDES, lequel a délégué sa signature pour le présent contrat à 

Madame Isabelle BARAILLE, Vice-Présidente de la Commission de la Recherche, 

Ci-après dénommée « UPPA », 

 

 
 
 
 
L’UPPA agissant tant en son nom qu’au nom et pour le compte du Laboratoire de Recherche en 

Management (LIREM), dirigé par Monsieur Antoine RENUCCI, 

Ci-après désigné par le « Laboratoire », 

 
 
 
 

 
Le Partenaire Principal et l’UPPA sont ci-après désignées individuellement par la « Partie » et 

collectivement par les « Parties ».      
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ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 

 
La chaire OPTIMA « Observatoire du PiloTage et de l’Innovation Managériale des Administrations  

Locales » (ci-après la « Chaire ») propose de mettre en relation le Laboratoire de recherche en 

Management (LiREM) de l’Université de Pau et Pays de l’Adour (IAE-UPPA), au travers de son axe 

management public local, et des collectivités locales ou entreprises partenaires du secteur public local, 

dans le but de mieux connaître, de partager et d’accompagner la mise en œuvre des pratiques de gestion 

axées vers une amélioration de la gouvernance et de la performance du secteur public local.  

La Chaire constitue un trait d’union entre les acteurs locaux (élus et fonctionnaires territoriaux), et les 

enseignants-chercheurs de l’UPPA notamment du Laboratoire, spécialistes du management public local.  

Dans ce cadre, la Chaire a pour ambitions de : 

• constituer un observatoire du pilotage et de l'innovation managériale locale pour mieux connaitre 

et comprendre les pratiques locales concernées, 

• partager ces innovations à l’échelle locale et nationale, entre universitaires et praticiens, 

• accompagner les collectivités locales dans la mise en œuvre de ces pratiques innovantes, 

• constituer un laboratoire de fabrication de l'innovation locale, de manière collaborative avec les 

acteurs locaux (notamment les usagers/citoyens/contribuables), 

• être force de propositions en termes d’outils et de modalités de fonctionnement innovants 

répondant aux mutations du contexte local. 

L’objectif des travaux de recherche menés au sein de la Chaire (ci-après les « Travaux »), que cela soit 

sur le plan instrumental ou processuel, est donc non seulement de décrire les innovations managériales 

engagées par les collectivités locales, de mieux les comprendre et les approfondir, dans une logique 

explicative, mais aussi, dans une logique plus prospective, de proposer des voies d’évolution en réponse 

aux nombreuses mutations qu’elles connaissent.  

La Chaire constitue ainsi un lieu de recherche, de réflexion et d'intervention sur les problématiques de 

management et de pilotage intéressant le secteur public local, en cohérence avec la politique scientifique 

du Laboratoire.  

La Chaire vise également à permettre le rayonnement de la recherche sur l’innovation managériale du 

secteur public local, à la fois pour les collectivités locales membres en organisant leur participation au 

sein d’une structure affichée et reconnue, mais aussi pour l’Institut d’Administration des Entreprises de 

l’Université de Pau et Pays de l’Adour (IAE-UPPA), à travers le Laboratoire, en valorisant les actions de 

recherche menées dans le cadre de son axe management public local depuis de nombreuses années.  

La Chaire vise enfin à valoriser la formation dans le domaine du management public local, en permettant 

une synergie croisée dans le développement d’enseignements adaptés aux nouveaux besoins des 

collectivités, mais aussi dans la mise en relation des étudiants avec les collectivités, afin de contribuer à 

leur insertion professionnelle. 

Le Laboratoire, dans le cadre de la Chaire, sollicite ses partenaires aux fins de contribuer au financement 

et à la réalisation de ses objectifs et des Travaux. Deux types de partenaires sont impliqués dans la 

Chaire : 

• les partenaires principaux (ci-après désignés par « Partenaires Principaux »), soutiens durables 

de la Chaire, qui n’attendent pas de retours spécifiques, mais subventionnent des recherches 

innovantes sur le management public local et bénéficient des Travaux menés dans le cadre de la 

Chaire, ce retour étant limité à la production du rapport d’activité annuel, et à la participation au 

colloque annuel d’une journée sur le domaine défini par le Comité scientifique de la Chaire, dans 

le cadre des axes de recherche de la Chaire ; 

• les partenaires ponctuels, associés à un évènement particulier (colloque, conférences, 

financement de recherches et d‘études, etc.), qui :  

o d’une part, financent des travaux spécifiques en fonction de leurs besoins, corrélés aux 

enjeux de recherche du Laboratoire, et bénéficient de résultats et livrables spécifiques,  

o d’autre part, apportent un soutien financier à des recherches innovantes sur le 

management public local.  

La Chaire, créée en mars 2014 par l’UPPA et reconfirmée en mars 2017, a été reconduite le 8 avril 2021 

pour une durée de trois ans. Le fonctionnement ainsi que sa gouvernance sont détaillés dans le protocole 

de fonctionnement de la Chaire (ci-après le « Protocole »), qui est annexé à la présente convention 

(Annexe n°1).  
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La présente convention a pour objet de définir les modalités de participation du partenaire principal au 

sein de la Chaire, notamment à ses organes de gouvernance, en cohérence avec les modalités de 

fonctionnement de la Chaire, telles que précisées dans le Protocole. 

 
 
 
 
EN CONSEQUENCE DE QUOI, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
ARTICLE 1 – DEFINITIONS 

Pour les besoins de la présente convention, constituée des présentes et de son annexe, les termes 

suivants auront le sens défini ci-après : 

« Convention » : le présent contrat et son Annexe n°1. 

« Annexe n°1 » : Protocole de fonctionnement de la Chaire. L’Annexe n°1 fait partie intégrante de la 

Convention. Cependant, en cas de contradiction entre l’Annexe n°1 et la Convention, cette dernière 

prévaudra. 

« Connaissance(s) Propre(s) » : tout élément, obtenu par l’une ou l’autre des Parties antérieurement 

à, ou simultanément mais indépendamment, de la Chaire, tel que notamment une connaissance, 

expérience, information technique, Savoir-Faire, méthode, procédé, appareil, prototype, matériel, ou 

autres, protégé ou protégeable, ou non, par un droit de propriété littéraire et artistique, industrielle ou 

autres. 

« Information(s) Confidentielle(s) »: toute information, donnée, connaissance, échantillon, modèle, 

méthode, ou procédé, Savoir-Faire scientifique et/ou technique, qu'il soit ou non protégé ou protégeable 

par un droit de propriété intellectuelle, ainsi que tous renseignements relatifs à des affaires financières, 

programmes commerciaux, au personnel, à la rémunération, la stratégie, aux conventions, actifs, clients 

et concurrents, rendus accessibles à l'une des Parties dans le cadre des Travaux, soit au cours 

d'entretiens, de réunions, soit par la remise de documents, courriers ou copies, à l’exclusion des 

informations contenues dans les Livrables . 

 « Livrables » : le rapport d’activité annuel de la Chaire, et le colloque annuel d’une journée organisé 

par l’UPPA sur le domaine défini par le Comité scientifique de la Chaire, dans le cadre des axes de 

recherche de la Chaire. 

 « Résultat(s) » : toutes les connaissances et tous les résultats obtenus dans le cadre des Travaux y 

compris le Savoir-Faire, de quelque nature et sous quelque forme que ce soit, à l'exception des Livrables, 

notamment l'ensemble des connaissances techniques et/ou scientifiques, expériences, méthodes, 

procédés, données, bases de données, dossiers, plans, schémas, dessins, formules ou autres, protégés, 

protégeables ou non, par un droit de propriété intellectuelle, industrielle ou autres. 

 « Savoir-Faire » : l'ensemble des informations techniques et pratiques issues des Travaux, non 

brevetées, non susceptibles en tant qu’éléments isolés d’être protégées au titre de la propriété 

intellectuelle, résultant de l'expérience et testées, qui est : 

- secret, c'est-à-dire qu'il n'est pas généralement connu ou facilement accessible ; 

- substantiel, c'est-à-dire important et utile pour la réalisation des Travaux et/ou pour l’exploitation des 

Résultats ; 

- identifié, c'est-à-dire décrit d'une façon suffisamment complète pour permettre de vérifier qu'il remplit 

les conditions de secret et de substantialité. 

 

ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 

La Convention a pour objet de définir les modalités de participation du Partenaire Principal à la 

gouvernance de la Chaire ainsi que les modalités de financement de la Chaire par le Partenaire Principal.   

Le versement de ce soutien financier par le Partenaire Principal doit être consenti à titre gratuit, sans 

contrepartie directe ou indirecte, au profit de l’UPPA. Le versement par le Partenaire Principal doit 

également être consenti pour l’exercice d’une activité présentant un intérêt général.  

 
ARTICLE 3 : PARTICIPATION DU PARTENAIRE PRINCIPAL A LA GOUVERNANCE DE LA CHAIRE 

3.1. Correspondants du Partenaire Principal et de l’UPPA 
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Le Partenaire Principal a désigné Monsieur Jean-Baptiste SAVIGNAC, Directeur Général des Services, 

pour participer au suivi de la Chaire, et notamment pour représenter le Partenaire Principal au Comité 

des Partenaires Principaux, dont la composition et le rôle sont détaillés en Annexe n°1. 

Le correspondant de l’UPPA est le Directeur de la Chaire, Monsieur David CARASSUS, Directeur de la 

Chaire OPTIMA.  

 

3.2. Participation du Partenaire Principal aux organes de gouvernance de la Chaire 

   3.2.1 Comité des Partenaires Principaux 

Conformément à l’Annexe n°1, le Partenaire Principal est membre de droit du Comité des Partenaires 

Principaux. Son représentant est désigné à l’article 3.1 de la Convention. Le Partenaire principal avertira 

l’UPPA de tout changement de son représentant dans un délai raisonnable, notamment en vue de 

l’organisation du Comité des Partenaires Principaux. 

Les missions du Comité des Partenaires Principaux sont définies en Annexe n°1. Les membres du Comité 

des Partenaires Principaux s’engagent à assister aux réunions.  

Le Comité des Partenaires Principaux se réunit au moins une fois par an sur convocation du Directeur de 

la Chaire, ou à la demande expresse de l'un des Partenaires Principaux.  

   3.2.2 Comité scientifique 

Le Comité des Partenaires Principaux élit parmi ses membres ses quatre représentants au Comité 

scientifique, conformément à l’Annexe n°1. 

Dans ce cadre, le représentant du Partenaire Principal pourra être désigné par le Comité des Partenaires 

Principaux pour participer au Comité scientifique. 

Les missions du Comité scientifique sont définies dans l’Annexe n°1. 

Le Comité scientifique se réunit au moins une fois par an, sur convocation du Directeur de la Chaire, ou à 

la demande expresse de l'un de ses membres. Les membres du Comité scientifique s’engagent à assister 

aux réunions.  

3.3. Accueil de personnels 

Chaque Partie reconnait que le personnel de l’autre Partie peut être accueilli dans ses locaux dans le 

cadre de la Chaire. 

Pendant son séjour dans les locaux de la Partie accueillante, le personnel accueilli sera soumis au 

règlement intérieur et devra respecter les règles d’hygiène et de sécurité de la Partie accueillante. Il 

devra suivre les indications données concernant l’utilisation des équipements et installations, telles que 

notamment les instructions opératoires, horaires, risques encourus et protections spécifiques. 

Nonobstant ce qui précède, le personnel accueilli reste placé sous l’autorité de son employeur, qui 

continue d’assumer envers lui l’ensemble des obligations afférentes à sa qualité d’employeur, telles que 

notamment ses obligations de rémunérations, ses obligations sociales, fiscales, ses obligations relatives à 

la couverture en matière d’accidents du travail, de maladies professionnelles, ses prérogatives 

administratives de gestion, ainsi que la responsabilité civile concernant les actes du personnel accueilli 

restant sous son autorité. 

Les Parties déclarent satisfaire à leurs obligations en matière de sécurité sociale, de TVA et d’impôts et 

avoir contracté une assurance légale contre les accidents du travail ainsi qu’une assurance responsabilité 

civile. A la demande de la Partie accueillante, une attestation des instances compétentes peut être 

fournie. 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION DU PARTENAIRE PRINCIPAL 

Le budget annuel prévisionnel de la Chaire est présenté en Annexe n°1.  

4.1 Modalités de versement à l’UPPA  

Le Partenaire Principal s’engage à verser à l’UPPA une contribution de 15 000 € nets (quinze mille euros 

nets de taxes). 

Cette contribution sera utilisée jusqu’à épuisement des fonds sans condition de délais, ni fourniture de 

justificatifs, Elle pourra entre autres être utilisée pour rémunérer le personnel. 
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Le versement de cette somme sera effectué, sur présentation de factures établies par l’UPPA, par 

virements, selon les dispositions qui seront indiquées sur lesdites factures et selon les modalités 

suivantes :  

 

• 5 000 € nets (cinq mille euros nets de taxes) à la signature de la Convention, 

• 5 000 € nets (cinq mille euros nets de taxes) le 31 janvier 2024, 

• 5 000 € nets (cinq mille euros nets de taxes) le 31 janvier 2025. 

 

La référence UPPA de la Convention figurera sur les factures (UPPA 2023-0033).  

Le règlement sera effectué à trente (30) jour fin de mois suivant la date de facturation correspondante. 

Cette contribution sera utilisée jusqu’à épuisement des fonds sans condition de délais, ni fourniture de 

justificatifs. 

 

4.2 Engagements de l’UPPA 

Le versement de cette contribution par le Partenaire Principal doit être consenti à titre gratuit, sans 

contrepartie directe ou indirecte, au profit de l’UPPA. Le versement par le Partenaire Principal doit 

également être consenti pour l’exercice d’une activité présentant un intérêt général. 

Le Partenaire Principal n’attend pas de retours spécifiques pour sa collectivité, il finance la Chaire sans 

résultats directs et spécifiques. Le Partenaire Principal bénéficie des travaux menés dans le cadre de la 

chaire, ce retour étant limité à la production d’un rapport d’activité annuel, à l’accès au site internet de la 

Chaire, et à la participation du Partenaire Principal à la fois à des groupes de travail animés par la Chaire, 

visant notamment à promouvoir le partenariat et à mener des réflexions thématiques sur les axes de la 

Chaire, et à un colloque annuel d’une journée sur le domaine défini par le Comité scientifique, dans le 

cadre des axes de recherche de la Chaire.  

 
ARTICLE 5 : CONFIDENTIALITE – PUBLICATIONS 

5.1 Obligation de confidentialité 

Les Parties s’engagent à considérer comme strictement confidentielles, et, en conséquence à ne pas 

divulguer ou communiquer de quelque façon ou sous quelque forme que ce soit les Informations 

Confidentielles dont elles pourraient avoir connaissance à l’occasion de l’exécution de la Convention, 

pendant la durée de la Convention et une période d’un (1) an à compter de la résiliation ou de l’échéance 

de la Convention.  

La présente obligation de confidentialité s’applique à toutes Informations Confidentielles ayant trait à 

l’ensemble des activités des Parties, et, plus spécifiquement, aux activités de recherche des Parties. 

Il est convenu entre les Parties que la divulgation par les Parties entre elles d’Informations Confidentielles 

au titre de la Convention ne peut en aucun cas être interprétée comme conférant de manière expresse ou 

implicite à la Partie qui les reçoit un droit quelconque sur ces informations. La Partie qui divulgue reste 

propriétaire de ces informations, sous réserve du droit des tiers. 

Les Parties garantissent le respect de l’ensemble des engagements contenus dans le présent Article 5 par 

leurs membres, personnels ou assimilés, et mandataires. 

5.2 Publications  

Le Partenaire Principal pourra communiquer librement sur les objectifs généraux de la Chaire et ses 

enjeux, et pourra utiliser librement les Livrables, sous réserve de respecter le droit moral des auteurs en 

mentionnant leurs noms.  

Toute autre publication ou communication d’informations, relatives à la Chaire, sera réalisée 

conformément à l’article 9 du Protocole (Annexe n°1). 

Toute diffusion, publication ou communication d’informations, relative aux Résultats, sera réalisée 

librement par l’UPPA, et devra mentionner le concours apporté le Partenaire Principal aux Travaux de la 

Chaire, à moins que ce dernier ne s'y oppose par écrit.  

5.3 Exclusions 

Ne seront pas considérées comme confidentielles les informations qui, preuve écrite pouvant être 

produite : 
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• seraient dans le domaine public à la date de leur communication ou qui seraient mises dans le 

domaine public par un tiers de bonne foi ;  

• seraient déjà connues de la Partie les recevant à la date d’entrée en vigueur de la Convention ; 

• seraient transmises en raison d’une loi ou d’une réglementation applicable obligeant l’une des 

Parties à les divulguer, 

• devraient être transmises à la demande d’une juridiction légalement compétente enjoignant à l’une 

des Parties de les divulguer. Dans ce cas, la Partie faisant l’objet d’une telle mesure devra en 

avertir, dans les plus brefs délais, la Partie à l’origine de la divulgation, de façon à ce que celle-ci 

puisse prendre toutes mesures appropriées à l’effet de préserver le caractère confidentiel de ses 

Informations Confidentielles. 

5.4 Dispositions particulières 

Les dispositions du présent article 5 ne pourront faire obstacle : 

• ni à l’obligation qui incombe aux chercheurs participant à l’exécution des Travaux de produire un 

rapport d’activité à l’établissement dont ils relèvent, dans la mesure où cette communication ne 

constitue pas une divulgation au sens des lois sur la propriété intellectuelle,  

• ni à la préparation et à la soutenance de thèse des chercheurs dont l'activité scientifique est en 

relation avec l'objet de la Convention. 

 

ARTICLE 6 : PROPRIETE INTELLECTUELLE - EXPLOITATION 

Les Connaissances Propres appartenant à chacune des Parties restent leurs propriétés respectives. 

L’autre Partie ne reçoit sur ces Connaissances Propres et les éventuels brevets et Savoir-Faire 

correspondant aucun droit du fait de la Convention. 

Les Résultats issus des Travaux engagés dans le cadre de la Chaire sont la seule propriété de l’UPPA, qui 

les utilise librement et gratuitement, et sont destinés à être diffusés et publiés. 

  
ARTICLE 7 : DUREE 

La Convention entre en vigueur à compter du 1er mars 2023, pour une durée de trois (3) ans, soit 

jusqu’au 28 février 2026. Elle pourra être renouvelée à la fin de cette période par un avenant préalable, 

écrit et signé par les représentants dûment habilités des Parties, qui précisera l’objet de cette 

prolongation ainsi que les modalités de son financement, sous réserve le cas échéant que le 

renouvellement de la Chaire ait été accepté par les instances compétentes de l’UPPA, conformément à 

l’article 6 du Protocole de fonctionnement de la Chaire annexé à la Convention (Annexe n°1).  

Les Articles 5 (Confidentialité - Publications) et 6 (Propriété Intellectuelle - Exploitation), ainsi que toute 

autre disposition de la Convention ayant vocation à s’appliquer après son expiration, soit par arrivée de 

son terme, soit par résiliation, demeureront en vigueur. 

 
ARTICLE 8 : RESPONSABILITES - ASSURANCES 

8.1 Responsabilité à l’égard des tiers 

Chaque Partie fera son affaire, dans les conditions du droit commun et chacune en ce qui la concerne, 

des dommages ou pertes de toute sorte, tels que notamment les dommages directs ou indirects, 

matériels ou immatériels, corporels, causés par ses actes et/ou ses biens et/ou ses personnels, à la 

personne de tiers dans le cadre de la Convention, et de toutes réclamations et actions en justice 

afférentes. 

8.2 Responsabilité entre les Parties 

   8.2.1 Dommages corporels 

Chaque Partie est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages de toute nature 

causés par son personnel au personnel de l’autre Partie. 

   8.2.2 Dommages aux biens 

Chacune des Parties fera son affaire, chacune en ce qui la concerne, des dommages ou pertes de toute 

sorte qui pourraient survenir ou être causés, à l’occasion de l’exécution de la Convention, aux biens et 

matériels de l’autre Partie ou d’un tiers, sauf s’ils résultent de la faute ou de la négligence de l’autre 

Partie et/ou du personnel et/ou du matériel de l’autre Partie. 
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8.3 Assurances 

Chaque Partie s’engage à maintenir ou, à souscrire si besoin est, les assurances nécessaires pour garantir 

les éventuels dommages aux biens ou aux personnes qui pourraient survenir dans le cadre de l’exécution 

de la Convention.  

 

ARTICLE 9 : RESILIATION 

 
La Convention pourra être résiliée de plein droit par l'une des Parties en cas d'inexécution par l'autre 

d'une ou plusieurs des obligations contenues dans ses diverses clauses. Cette résiliation ne deviendra 

effective qu’un (1) mois après l'envoi par la Partie plaignante d'une lettre recommandée avec avis de 

réception, exposant les motifs de la plainte, à moins que, dans ce délai, la Partie défaillante n'ait satisfait 

à ses obligations ou n'ait apporté la preuve d'un empêchement consécutif à un cas de force majeure.  

L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations 

contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation et ce, sans préjudice des dommages 

éventuellement subis par la Partie plaignante du fait de la résiliation anticipée de la Convention. 

 

ARTICLE 10 : LITIGES - DIVERS  

 

Les Parties s'efforceront de régler leurs différends à l'amiable. En cas de désaccord persistant, les 

Tribunaux du domicile du défendeur, statuant en droit français, seront seuls compétents. 

Aucune renonciation de l’une ou l’autre des Parties à se prévaloir de l’un quelconque de ses droits 

conformément aux termes de la Convention, ne saurait constituer une renonciation pour l’avenir auxdits 

droits. 

Si l’une quelconque des stipulations de la Convention est nulle au regard d’une règle de droit, elle sera 

réputée non écrite sans entraîner la nullité de la convention dans son ensemble. 

Le Convention ne pourra être modifiée que d’un accord commun matérialisé par la signature d’un 

avenant préalable, écrit et signé par les représentants dûment habilités des Parties. 

 

      
Fait en deux (2) exemplaires originaux. 

 

 
 
 
Pour l’UPPA,  Pour le Partenaire Principal, 
 

Sa Vice-Présidente de  Le président du Centre Départemental de la  
la Commission de la Recherche,  Fonction Publique Territoriale de Gestion des 

Hautes-Pyrénées,  
Madame Isabelle BARAILLE  Monsieur Denis FÉGNÉ,  
A Pau, le   A Séméac, le  
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 



 8 

ANNEXE N°1 
 
 

Protocole de fonctionnement de la Chaire OPTIMA 

validé par le Conseil d’Administration de l’UPPA  

 

 

 

 

 
 
 

Porteur de projet :  
David CARASSUS, Professeur des universités 
IAE/ UPPA 

 
Dans le cadre du LiREM 
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Préambule 

 
La chaire OPTIMA « Observatoire du PiloTage et de l’Innovation Managériale des 

Administrations Locales » (ci-après la « Chaire » ou la « Chaire OPTIMA ») propose de 
mettre en relation l’Institut d’Administration des Entreprises de l’Université de Pau et 

Pays de l’Adour (IAE-UPPA), à travers le Centre de Recherche et d’Etudes en Gestion 
(LIREM), dans son axe management public local, et des collectivités locales, dans le 
but de mieux connaître, de partager et d’accompagner la mise en œuvre des pratiques 

de gestion axées vers une amélioration de la gouvernance et de la performance du 
secteur public local. La Chaire constituera ainsi un lieu de recherche, de réflexion et 

d'intervention sur les problématiques de management et de pilotage intéressant le 
secteur public local. Les projets de recherche seront développés en cohérence avec la 
politique scientifique du LIREM et le cas échéant en réponse à des demandes 

spécifiques des collectivités membres dans le cadre de projets issus de partenariats 
ponctuels. 

La Chaire OPTIMA vise également à permettre le rayonnement de la recherche 
concernant l’innovation managériale du secteur public local, à la fois pour les 
collectivités locales membres en organisant leur participation au sein d’une structure 

affichée et reconnue, mais aussi pour l’Institut d’Administration des Entreprises de 
l’Université de Pau et Pays de l’Adour (IAE-UPPA), à travers le LIREM, en valorisant les 

actions de recherche menées sur son axe management public local engagées depuis 
de nombreuses années.  

La Chaire OPTIMA vise enfin à valoriser la formation dans le domaine du 

management public local, en permettant une synergie croisée dans le développement 
d’enseignements adaptés aux nouveaux besoins des collectivités, mais aussi dans la 

mise en relation des étudiants avec les collectivités, afin de contribuer à leur insertion 
professionnelle. 

Après sept années de fonctionnement, la Chaire OPTIMA a été reconduite par les 

instances de l’Université pour trois ans, à compter du 1er janvier 2021.  

Le présent protocole (ci-après le « Protocole de fonctionnement ») a pour objet de 

détailler les modalités de fonctionnement de la Chaire OPTIMA, conformément à la 
Charte des chaires de l’UPPA approuvée par le Conseil d’Administration du 26 
septembre 2013, qui présente les règles de fonctionnement des chaires de l’Université 

de Pau et des pays de l’Adour (UPPA) et a pour objectif de fournir des indications sur 
la politique menée par l’UPPA dans la mise en place de chaires afin de permettre leur 

mise en œuvre. La présentation de la Chaire est réalisée de manière plus étendue à 
travers les différents articles du Protocole de fonctionnement. 
 

 
Article 1 – Thématique de la Chaire 

 
Le programme scientifique de la Chaire, qui sera défini de manière précise par le 

Comité scientifique de la Chaire, dont la composition et les modes de décision sont 
définis à l’article 7.4 du Protocole de fonctionnement, s’inscrit dans le cadre des 
recherches déjà développées au sein du LIREM portant non seulement sur le système 

de pilotage tant interne qu’externe des collectivités locales et territoriales, les 
questions d’organisation et d’audit, d’évaluation des politiques locales, mais aussi sur 

la gouvernance publique locale. 
De manière plus précise, le programme scientifique de la Chaire a vocation, 

comme l’évoque le nom et l’acronyme retenu pour la Chaire, à proposer des réflexions 

sur le pilotage et sur l’innovation managériale des collectivités locales. Le pilotage est 
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défini comme «  une démarche de management s'attachant à relier en permanence 

stratégie et action opérationnelle » en s’appuyant sur les volets de planification, par le 
déploiement de la stratégie sous forme de plans d’action, d’évaluation, par la 

construction et la mise à jour d’un réseau d’indicateurs de performance permettant de 
mesurer le résultat des actions en cohérence avec les orientations stratégiques, et 

d'apprentissage, par le suivi et le retour d’expérience de la mise en œuvre de cette 
stratégie (Demeestère, Lorino et Mottis, 20021). L’innovation managériale est, elle, 
définie, au sens de de Rogers (1995)2, Damanpour et Schneider (2008)3 et De Lancer 

Julnes (2008)4, comme l’adoption par une organisation de nouvelles idées ou 
comportements, ayant trait aussi bien à l’utilisation de nouveaux produits, services et 

technologies qu’à l’emploi de nouveaux systèmes ou pratiques de gestion. Par rapport 
à d’autres catégories d’innovation, l’innovation, managériale ou organisationnelle, 
concerne principalement des changements s’opérant au niveau de la structure 

organisationnelle, des procédures administratives, des systèmes d’information et de la 
gestion des ressources humaines. Elle constitue à la fois un changement technique, 

mais aussi, et surtout, un vecteur de changement organisationnel, voire culturel et 
comportemental. Dans ce cadre, le processus d’innovation peut être distingué en deux 
phases distinctes : l’initiation, qui traduit l’adoption d’une pratique, d’un processus ou 

d’une technique managériale nouvelle pour l’organisation, puis la mise en œuvre, qui 
correspond à l’utilisation effective de cette innovation et son intégration aux processus 

de management existants. 
 
Appliqués au terrain public local, les travaux de recherche de la Chaire ont ainsi 

vocation à participer à la réflexion à la fois autour des outils et modes managériaux 
publics locaux, mais aussi des processus d’innovation mobilisés. Cette thématique de 

recherche semble d’autant plus importante que les collectivités locales, suite à la crise 
et aux différents mouvements de décentralisation, engagent de profondes réformes 
internes, produisant de nombreuses innovations notamment managériales. 

 
Article 2 – Adossement de la Chaire 

 
La Chaire s’appuie sur l’équipe « Management et Territoires » » du LIREM, et en 

particulier sur son axe « Management public local ». Ce thème de recherche est le 

plus ancien du LIREM. Depuis 1996, il s’est structuré autour du programme Ville 
Management, ayant organisé, jusqu’à début 2010, de nombreux colloques et 

workshop à l’échelle nationale et internationale.  
Aujourd’hui, cet axe s’ouvre à l’animation d’un réseau national de chercheurs et 

de praticiens locaux, intitulé PILOTE, organisé autour de près d’une dizaine 
d’universités francophones à l’échelle nationale et internationale.  

 

La Chaire OPTIMA étant adossée à l’axe « Management public local » de l’équipe 
« Management et Territoires » du LIREM, les enseignants-chercheurs rattachés à cet 

axe sont membres de fait de la Chaire, sauf décision contraire de leur part.  
 

 
1 Demesteere R., Lorino P., Mottis N. (2002), Contrôle de gestion et pilotage de l'entreprise, 2éme édition, 
Dunod. 
2 Rogers E.M. (1995), Diffusion of Innovations, The Free Press, New York, 4ème éd. 
3 Damanpour F. et Schneider. M. (2008), « Characteristics of Innovation and Innovation 
Adoption in Public Organizations: Assessing the Role of Managers », Journal of Public Administration 
Research and Theory, vol.19, n°3, p. 495-522. 
4 De Lancer Julnes P. (2008), « Performance-Based Management Systems- Effective Implementation and 
Maintenance », Public Administration and Public Policy, CRC Press. 
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Les objectifs de la Chaire OPTIMA sont donc totalement cohérents avec les travaux 

déjà engagés dans le cadre de l’axe « Management public local » par l’équipe 
« Management et Territoires » du LIREM et visent à les dynamiser, notamment en 

étroite relation avec les collectivités locales.  
 

Concernant l’enseignement, les Masters adossés à la Chaire sont précisés en 
annexe n°3. 
 

Article 3 – Objectifs de la Chaire 
 

L’objectif des travaux de recherche menés au sein de la Chaire, que cela soit sur 
le plan instrumental ou processuel, est donc non seulement de décrire les innovations 
managériales engagées par les collectivités locales, de mieux les comprendre et les 

approfondir, dans une logique explicative, mais aussi, dans une logique plus 
prospective, de proposer des voies d’évolution en réponse aux nombreuses mutations 

qu’elles connaissent.  
 
Cet objectif semble pouvoir être atteint en privilégiant une triple approche de 

recherche, mêlant : 

• une vision « systémique et organisationnelle », en s’intéressant notamment au 

pilotage des politiques publiques, aux modes de contrôle interne et externe, 
aux modes de gouvernance ou à l’amélioration de la qualité du service public 
local, 

• une vision « ressources », en s’intéressant notamment à l’optimisation du 
patrimoine public, aux relations entre performance et ressources humaines, à la 

maîtrise des risques financiers, au Système d’information et d’Aide à la 
Décision, à l’optimisation de l’achat public, à l’amélioration de la qualité 
informationnelle, ou aux Partenariats Publics Privés, 

• et une vision « politique », en s’intéressant ici à l’amélioration des conditions de 
mise en œuvre des différentes activités, services et compétences par les 

collectivités locales. 
 

Les intérêts pour les différentes parties prenantes de la Chaire sont les suivants : 

• Pour les collectivités locales partenaires : 

o Communiquer, diffuser et partager, à l’échelle nationale et internationale, 

des pratiques innovantes et des expériences en matière de conduite de 
l’action et des structures publiques locales,  

o Bénéficier des travaux de recherche dans le pilotage de l’action publique 
locale. 
 

• Pour les chercheurs en management public local du LIREM :  

o Créer des synergies scientifiques à l’échelle nationale et internationale 

sur le pilotage de la gouvernance et de la performance publique, 
o Bénéficier de terrains de recherche expérimentaux au sein de collectivités 

locales partenaires, 

o Valoriser les recherches auprès des partenaires locaux au travers 
notamment de publications, conférences, colloques... 

 
Même si la focale première de la Chaire est liée à la production d’une recherche 

scientifique, les formations de Master de l’IAE Pau-Bayonne, précisées en annexe n°3, 

sur cette thématique peuvent aussi trouver des intérêts à sa mise en œuvre, en 
particulier : 
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• Bénéficier des travaux de recherche sur les pratiques de gestion pour faire 

évoluer les contenus pédagogiques, 
• Améliorer les formations en fonction des besoins des professionnels, 

• Réaliser des stages dans les collectivités partenaires et contribuer à l’insertion 
professionnelle des étudiants. 

 
Article 4 – Partenariat de la Chaire 
 

Article 4.1 Types de partenariats mis en œuvre dans le cadre de la 
Chaire 

 
La Chaire sollicite ses partenaires aux fins de contribuer au financement et à la 

réalisation de ses objectifs. Cette contribution peut prendre différentes formes : 

 
• un Partenariat Principal, en tant que soutien durable de la Chaire.  

 
Le partenaire est membre du Comité des partenaires. Il peut devenir membre du 
Comité scientifique de la Chaire et voit son nom attaché à tous les documents de 

communication de la Chaire. Il s’engage sur la durée de la Chaire, sans rétroactivité,  
(cf. article 6 du Protocole de fonctionnement), participe aux orientations des travaux 

scientifiques et contribue au financement d’un programme et d’une équipe en lesquels 
il attache une attention particulière dans le cadre de son activité. Le partenaire 
principal n’attend pas de retours spécifiques pour son entité, mais apporte un soutien 

financier à des recherches innovantes sur le management public local. Le partenaire 
principal finance donc la Chaire sans résultats directs et spécifiques.   

 
Il bénéficie des travaux menés dans le cadre de la Chaire, ce retour étant limité à la 
production d’un rapport annuel, et à sa participation à un colloque annuel d’une 

journée sur le domaine défini par le Comité scientifique, dans le cadre des axes de 
recherche de la Chaire.  

 
Le partenaire peut être associé à d’autres partenaires dans le cadre de groupes de 
travail visant à promouvoir le partenariat et à mener des réflexions thématiques sur 

les axes de la Chaire. 
 

 
• un Partenariat Ponctuel, associé à un projet spécifique (colloque, conférences, 

financement de recherches et d‘études, etc.).  
 
Le partenaire voit son nom associé à cet évènement. Il ne s’engage pas sur la durée 

de la Chaire, mais sur la durée de l’événement concerné, en fonction des besoins qui 
lui sont spécifiques. Le partenaire ponctuel attend des retours pour son entité, dans le 

cadre d’une convention spécifique mentionnant les résultats attendus et livrables 
spécifiques. 
 

Le partenaire ponctuel finance donc des travaux spécifiques dans le cadre de la 
Chaire, dans la mesure où il reçoit une contrepartie formalisée en réponse à sa 

demande. Il bénéficie en retour des interventions et analyses d’une équipe de 
chercheurs dédiés sur la base d’un cahier des charges précisé dans la convention 
conclue. Plusieurs partenaires peuvent s’associer pour la réalisation des objectifs de la 

Chaire.  
 

Le partenaire ponctuel finance également la Chaire en soutenant des recherches sur le 
management public local. Il peut être membre du Comité des Partenaires. Il peut 
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devenir membre du Comité scientifique de la Chaire et voit son nom attaché à tous les 

documents de communication de la Chaire. Il peut participer aux orientations des 
travaux scientifiques et contribue au financement d’un programme et d’une équipe en 

lesquels il affiche une attention particulière dans le cadre de son activité. Pendant la 
durée de l’étude spécifique, le partenaire ponctuel bénéficie des travaux menés dans 

le cadre de la Chaire, ce retour étant constitué d’un rapport d’activité annuel, et de sa 
participation à un colloque annuel d’une journée sur le domaine défini par le Comité 
scientifique, dans le cadre des axes de recherche de la Chaire. 

 
Des conventions ad hoc sont signées à cet effet avec chaque partenaire, principal ou 

ponctuel, en cohérence avec les modalités de fonctionnement de la Chaire, précisées 
dans le présent Protocole, qui sera annexé à chaque convention. 

 

Article 4.2 Partenaires de la Chaire  
 

Pour répondre aux objectifs de la Chaire et assurer son fonctionnement, il est 
attendu qu’une dizaine de collectivités locales puissent être partenaires principaux, 
au-delà des partenaires ponctuels lié à un évènement particulier. Fin 2020, les 

partenaires étaient les suivants : 

• L’agglomération Pau Béarn Pyrénées, 

• Le conseil départemental des Landes, 
• La société Adelyce, 

 

Au-delà des collectivités locales, des entreprises, partenaires du secteur public 
local et ayant vocation à participer à la réflexion sur leur innovation managériale, 

peuvent aussi constituer des partenaires principaux de la Chaire. De plus, des 
institutions représentatives (associations d’élus ou de praticiens) ou partenaires des 
collectivités locales (CNFPT, Ministère de l’intérieur, OCDE, etc.) peuvent être des 

partenaires principaux de la Chaire. 
 

Article 5 – Financements de la Chaire 
 

Les fonds versés au titre de la Chaire seront alloués sur des lignes budgétaires 

spécifiques et rattachées au LIREM au sein de l’IAE Pau-Bayonne. Un budget 
prévisionnel pluriannuel est présenté en annexe n°2.  

 
Les recettes perçues dans le cadre de la Chaire permettront d’en assurer 

l’autofinancement. 
 
L’agent comptable de l’Université assure un contrôle de la régularité des 

dépenses. 
 

Pour les partenaires principaux, le financement minimal annuel est fonction du 
type et de la taille de la structure concernée. La tarification applicable est présentée 
en annexe n°4. 

 
Pour les partenaires ponctuels, le financement doit recouvrir une partie des coûts 

de fonctionnement de la Chaire et dépend de la nature des travaux réalisés. Ce 
financement est précisé dans chaque convention, étant entendu que le montant versé 
par le partenaire doit recouvrir une partie des coûts de fonctionnement de la Chaire et 

a minima les coûts directs générés par la réalisation des travaux spécifiques 
convenus, sur la base de l’évaluation réalisée à l’aide des outils de calcul des coûts de 

la recherche de l’UPPA.  
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Le budget de la Chaire, présenté en annexe n°2, ne fait pas mention de décharges 

de services, la Chaire ne l’envisageant pas. Par contre, des primes sur contrats sont 
prévues, dans le cadre des règles définies et actées par l’établissement restant à 

approuver par le conseil d’Administration, qu’il s’agisse de l’animation de la Chaire ou 
de la réalisation de contrats spécifiques obtenus dans le cadre de conventions 

spécifiques (partenaires ponctuels).  
 
Article 6 – Durée de la Chaire 

 
La Chaire est renouvelée pour trois (3) ans à compter du 01/01/2021, soit 

jusqu’au 31/12/2023, ce renouvellement ayant été validé par la Commission de la 
recherche (CR) le 08 avril 2021. 

 

Le renouvellement de la Chaire, par la Commission de la recherche (CR) de l’UPPA 
sera conditionné par le dépôt d’un nouveau projet après présentation d’un bilan 

d’activités et financier sur l’activité passée. Le renouvellement de la Chaire sera 
approuvé par décision du Conseil d’Administration. 

 

Article 7 – Fonctionnement de la Chaire  
 

Le fonctionnement de la Chaire est assuré par un directeur, porteur de la Chaire.  
La gouvernance est assurée par un Comité de partenaires, un Comité exécutif et un 
Conseil scientifique. 

 
Article 7.1 – Direction de la Chaire 

 
Le directeur a pour mission de mettre en œuvre le programme de la Chaire défini 

par le Comité scientifique, dans le cadre de la thématique de la Chaire, à savoir 

l’innovation managériale des collectivités locales. Le directeur rend compte 
annuellement au Comité scientifique de la Chaire des actions engagées sous forme 

d’un bilan d’activité et propose les programmes et orientations scientifiques pour la 
période à venir. Il rend compte au Comité exécutif du suivi opérationnel et financier 
de la Chaire. 

 
Le directeur est Monsieur David CARASSUS ; il est le porteur du projet de la 

Chaire. Son renouvellement est réalisé au terme de la Chaire, dans les mêmes 
conditions que celles prévues pour la Chaire à l’article 6 du Protocole de 

fonctionnement. 
 

Article 7.2 – Comité des partenaires  

 
Tous les partenaires principaux sont membres de droit du Comité des partenaires. 

Le représentant de chacun des partenaires principaux au sein de ce Comité est 
désigné conformément à la convention conclue entre ledit partenaire principal et 
l’UPPA. Le représentant de chacun des partenaires principaux au Comité des 

partenaires s’engage à assister aux réunions. 
 

Tous les partenaires ponctuels peuvent être membres du Comité des partenaires. 
Lorsqu’un partenaire ponctuel désire faire partie du Comité des partenaires, son 
représentant est désigné conformément à la convention conclue entre ledit partenaire 

ponctuel et l’UPPA. Le représentant au Comité des partenaires de chacun des 
partenaires ponctuels membre du Comité des partenaires s’engage à assister aux 

réunions. Les modalités de participation des partenaires ponctuels au Comité des 
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partenaires seront détaillées dans des conventions spécifiques conclues entre ledit 

partenaire ponctuel et l’UPPA. 
 

Le Comité des partenaires a pour rôle de proposer au Comité scientifique, au 
travers de compte-rendu de ses recommandations, les axes de recherche annuels, 

dans le cadre du thème de la Chaire, à savoir l’innovation managériale des 
collectivités locales. Le directeur lui rend compte de l’avancée des recherches.  

 

Le Comité des partenaires se réunit au moins une (1) fois par an sur convocation 
du directeur, ou à la demande expresse de l'un des partenaires principaux ou 

ponctuels membres du Comité des partenaires. Il élit parmi ses membres ses quatre 
représentants au Comité scientifique, à la majorité des présents. 

 

La convocation aux réunions du Comité des partenaires doit intervenir dans un 
délai minimum de quinze (15) jours calendaires avant la date de réunion.  

 
Les membres du Comité des partenaires sont confirmés ou remplacés 

conformément aux conventions conclues par chacun des partenaires avec l’UPPA, et 

notamment au moment du renouvellement de la Chaire. 
 

 
Article 7.3 – Comité exécutif 
 

Le Comité exécutif a en charge le suivi opérationnel et le suivi financier de la 
Chaire. Il veille notamment aux modalités d’utilisation des fonds et au respect des 

engagements de chacun.  
 
Le Comité exécutif établit en particulier un cahier des charges et détermine le 

montant versé par le partenaire pour chacun des partenariats ponctuels validés par le 
Comité Scientifique, en fonction des travaux à réaliser et des coûts directs générés 

par la réalisation des travaux, sur la base de l’évaluation des coûts réalisée à l’aide 
des outils de calcul des coûts de la recherche de l’UPPA ainsi que de la contribution à 
une partie des coûts de fonctionnement de la Chaire.  

 
Le Comité exécutif est composé a minima du directeur du LIREM et du directeur 

de la Chaire. La composition du comité exécutif est précisée dans l’annexe n°1. Le 
comité exécutif se réunit au moins deux fois par an et autant que de besoin, sur 

convocation du directeur. 
 
 Article 7.4 – Comité scientifique 

 
Le Comité scientifique se compose de dix (10) membres :  

• Compte tenu de la nécessaire ouverture de la Chaire à ses partenaires 
extérieurs, quatre (4) membres représentent des partenaires et sont désignés 
par le Comité de partenaires conformément à l’article 7.2 du Protocole de 

fonctionnement ;  
• Compte tenu de l’adossement de la Chaire à l’UPPA, le Vice-président chargé de 

la recherche ou son représentant est membres du Comité scientifique ;  
• Compte tenu de la thématique de la Chaire, quatre (4) membres sont des 

enseignants-chercheurs de l’équipe de recherche concernée et/ou intervenants 

dans les masters adossés à la Chaire et/ou des spécialistes universitaires de la 
thématique de la Chaire, extérieurs à l’UPPA, à l’échelle nationale ou 

internationale ; au moins deux membres de ce collège sont des membres 
représentatifs de l’UPPA ; 
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• Compte tenu du lien entre le LIREM et le COREJE (Conseil de la Recherche en 

Sciences Juridiques, Politiques, Economiques et de Gestion), un (1) membre 
représente le directeur du COREJE. 

 
La composition du Comité scientifique est précisée dans l’annexe n°1 pour les 

membres représentant l’UPPA et les membres extérieurs. 
 
Le Comité scientifique a en charge la définition du programme scientifique et les 

orientations stratégiques de la Chaire ; il prend connaissance des axes de recherche 
annuels proposés par le Comité des partenaires, détermine à la majorité simple de ses 

membres, soit cinq (5) voix, les domaines ou axes de recherche relevant de la Chaire 
et juge de la pertinence des projets spécifiques des partenariats qui pourraient lui être 
soumis. Il propose un programme d’action au Comité exécutif.  

 
Il se réunit au moins une (1) fois par an sur convocation du directeur, ou à la 

demande expresse de l'un de ses membres. Les membres du Comité scientifique 
s’engagent à assister aux réunions. 

 

La convocation aux réunions du Comité scientifique doit intervenir dans un délai 
minimum de quinze (15) jours calendaires avant la date de réunion.  

 
Les membres du Comité scientifique sont renouvelés au moment du 

renouvellement de la Chaire. En cas de départ d’un des membres du Comité 

scientifique avant le terme de la Chaire, le directeur propose la candidature d’un 
nouveau membre du même collège aux autres membres du Comité scientifique, qui le 

désignent à la majorité des présents. 
 
Article 8 – Responsabilités 

 
Le directeur de la Chaire s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour 

la bonne réalisation de la Chaire conformément à la charte des chaires de l’UPPA. 
 
Article 9 – Publicité – communication 

 
Les productions scientifiques (articles, livres, colloques….) réalisées avec le 

soutien financier de la Chaire feront mention de ce soutien. Les membres de la Chaire 
s’engagent à indiquer dans leurs travaux et leurs publications qu’ils sont réalisés dans 

le cadre de la Chaire ainsi que le nom du ou des partenaires ayant apporté leur 
soutien, à moins que ce dernier ne s’y oppose. 

 

Le directeur de la Chaire doit s’assurer de la diffusion la plus large possible des 
travaux issus de la Chaire, en particulier sur le site web de l’UPPA, via celui de la 

chaire OPTIMA. 
 
Chaque partenaire de la Chaire indiquera, le cas échéant, dans ses 

communications, l’existence et la nature de la relation partenariale qui le lie à la 
Chaire. 

 
Article 10 : Propriété des résultats  
 

Les résultats issus des travaux engagés dans le cadre de la Chaire restent la 
propriété de l’UPPA et sont destinés à être diffusés et publiés, à l’exception des 

résultats issus des partenariats ponctuels, dont la propriété sera réglée dans le cadre 
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des conventions spécifiques conclues avec les partenaires prévues à l’article 4.1 du 

Protocole de fonctionnement. 
 

Article 11- Résiliation de la Chaire 
 

La Chaire peut être arrêtée par décision du Conseil d’Administration, après avis 
des Commission de la recherche (CR) de l’UPPA et de la Commission de la formation 
et de la vie universitaire (CFVU), en cas de non-respect des dispositions du présent 

Protocole de fonctionnement ou en cas de force majeure. L’arrêt de la Chaire 
entraînera la résiliation du présent Protocole de fonctionnement.  

 
L’arrêt de la Chaire n’affectera pas la validité de conventions spécifiques signées 

avec un partenaire, qui resteront en vigueur pour la durée prévue par ladite 

convention. 
 

 
 
Fait à Pau, le  

 
Visa du Président de l’UPPA, 

Laurent BORDES  
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Annexe n°1 du protocole 

 

Composition du Comité exécutif 

 

• David CARASSUS, Professeur des universités, directeur de la Chaire, IAE/UPPA ; 
 

• Antoine RENUCCI, Professeur des universités, directeur du LIREM. 

 

 

Composition du Comité scientifique 

 

• 4 représentants des partenaires élus par le Comité des partenaires, conformément 
à l’article 7.2 du Protocole de fonctionnement ; 
 

• Isabelle BARAILLE, Professeur des universités, UPPA, Vice-présidente de la 
Commission de la recherche ; 
 

• David CARASSUS, Professeur des universités, directeur de la Chaire, IAE/UPPA ; 
 

• Antoine RENUCCI, Professeur des universités, directeur du LIREM. 
 

• Jean GOURDOU, Professeur des universités, UPPA, 
 

• Stéphane TREBUCQ, Professeur des universités en sciences de gestion, 
Université de Bordeaux, IAE (avec pour suppléant Marcel GUENOUN, directeur de 
la recherche, institut de la gestion publique et du développement économique, 
ministère des finances) ; 

 

• Benjamin DREVETON, Professeur des universités en sciences de gestion, 
Université de Poitiers, IAE (avec pour suppléant Christophe GODOWSKI, MC HDR, 
Université de Toulouse Capitole. 
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Annexe n°2 - Budget prévisionnel pluriannuel de la Chaire (2021/2022/2023) 
 

Budget prévisionnel annuel sur recettes des partenaires principaux : 

Dépenses Montants 
HT 

Recettes Montants 
HT 

Rémunération personnel 
administratif (1) 

30 000 Contributions des 
partenaires principaux  

50 000 

Colloque (organisation, 
participation) 

5 000   

Déplacements, études, 
missions 

5 000   

Frais de gestion 10 000   

Total 50 000 Total 50 000 

 
(1) : Cette rémunération prend en compte la rémunération d’une personne sous statut contractuel. 
 

Budget prévisionnel annuel sur recettes des partenaires ponctuels : 

Dépenses Montants 
HT 

Recettes Montants 
HT 

Rémunération chercheur 
contractuel (doctorant, post 
doc, IGE/IGR) 

120 000 Contrats de recherche et de 
développement (2) 

200 000 

Rémunération chercheurs 
permanents (prime sur 
contrats) (1) 

30 000   

Déplacements, études, 
missions 

10 000   

Frais de gestion 40 000   

Total 200 000 Total 200 000 

 
(1) : Une rétribution sur contrats est prévue, mais reste fonction du résultat des contrats obtenus. Elle est 
prévue dans le cadre des dispositifs restant à approuver par le Conseil d’Administration de l’UPPA. 
 (2) : il est supposé un volume total de 200 000 euros HT par an de contrats de recherche et de 
développement, au regard des volumes moyens obtenus sur les années passées 2014 à 2016. 
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Annexe n°3 

 

Liste des Masters adossés à la Chaire OPTIMA 

 

Master Management Public, Parcours Management des Collectivités Locales 
 
Master Management Public, Parcours Management et Innovations des Collectivités 
Locales



 21 

 
Annexe n°4 – tarif minimal annuel pour les partenaires principaux 

 

Type de collectivités 
Tarif minimal annuel pour 

un partenaire principal 

EPCI / Communes (2 000 à 5 000 hab.) 500€ 

EPCI / Communes (5 000 à 20 000 hab.) 1 000€ 

EPCI / Communes (20 000 à 50 000 hab.) 2 500€ 

EPCI / Communes (50 000 à 100 000 hab.) 4 000€ 

EPCI / Communes (plus de 100 000 hab.) – 
Régions – Départements – SDIS - CDG 

5 000€ 

 

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale (syndicats de communes, 
communautés de communes, communautés urbaines, communautés d'agglomération, 
syndicats d'agglomération nouvelle et métropoles). 

 



Accusé de réception en préfecture
065-286500020-20230417-777-DE
Date de télétransmission : 17/04/2023
Date de réception préfecture : 17/04/2023





CONVENTION D'ADHÉSION À LA MISSION ARCHIVES 
DU CENTRE DE GESTION DES HAUTES-PYRENEES  

 
 

ENTRE  
 
……………………………………………………………………………………………………… 
(dénomination de la collectivité), dont le siège est situé  
.....…………………………………………………………………………………………………….…
……………… (adresse), représenté(e) par M./Mme 
…………………………………………………………………….……., 
…………………………………….. (fonction), habilité(e) par délibération de son organe 
délibérant en date du …………………………………….., soumise au contrôle de légalité le 
………………………………………  
 
ET  
 
Le Centre de Gestion des Hautes-Pyrénées (CDG 65), établissement public local à 
caractère administratif, dont le siège est situé 13, rue Emile Zola 65500 SEMEAC, 
 
collectivement dénommés « les parties ». 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code du Patrimoine, 
Vu l'instruction DITN/RES/2009/013 du 10 octobre 2009, 
 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

 
 

ARTICLE 1ER : NATURE DES PRESTATIONS  

 
Le CDG 65 propose aux collectivités un accompagnement en matière de gestion des archives 
adapté à leurs besoins. La mission Archives du CDG 65 dispose d’un archiviste qui peut 
intervenir afin de satisfaire aux obligations en matière de conservation et de valorisation des 
archives, mais également pour fournir les outils nécessaires à la gestion quotidienne de leurs 
archives. 

 
L’intervention de l’archiviste du CDG 65 pourra porter sur tout ou partie des missions 
suivantes : 

- Mission n° 1 : le classement intégral des archives papier,  
- Mission n° 2 : la mise à jour du classement, 
- Mission n° 3 : le traitement des archives numériques  

 
 

ARTICLE 2 : MODALITÉS PRATIQUES  

 
A. La demande 
 

Pour présenter une demande d'intervention de la Mission Archives, il conviendra de 
transmettre à la responsable du pôle Gestion des Ressources Humaines du CDG 65 le 
formulaire de demande d'intervention dûment complété et signé par l’autorité territoriale. 

 



Avant chaque mission, l’archiviste du CDG 65 se rendra en collectivité afin d'effectuer un état 
des lieux et évaluer le métrage à traiter pour définir la nature des prestations à réaliser et les 
mesures d’organisation à prévoir. L'organisation de cette visite préalable est programmée en 
concertation avec la collectivité ou l'établissement concerné. Cette visite donnera lieu à la 
rédaction d'un rapport détaillé et d'un devis estimatif chiffré. 

 
B. Les mesures d’organisation préalables à l’intervention de l’archiviste du CDG 65 

 
Le traitement des fonds présents en collectivité pourra s'effectuer dans les locaux de la 
collectivité ou au CDG 65. Le choix de ce lieu et des modalités pratiques de mise en œuvre 
relève du Centre de Gestion, en concertation avec la collectivité, en fonction notamment de la 
nature des fonds traités et des conditions de salubrité des documents. Le cas échéant, le 
transport de ces fonds interviendra après la signature d'un procès-verbal de décharge et de 
prise en charge, selon des modalités envisagées au cas par cas.  

 
En fonction de l’état des lieux réalisé par l’archiviste du CDG 65, certaines préconisations 
pourront être faites à la collectivité dans le but d'optimiser le temps d'intervention de l’archiviste 
pour qu'il soit consacré dans la mesure du possible à des tâches relevant de ses qualifications. 
Ainsi, un nettoyage des locaux d’archivage (rangement, dépoussiérage…) ou, dans certains 
cas, le transport des fonds à traiter jusqu’au CDG 65 pourra être réalisé par la collectivité.  

 
C. Le déroulement de l’intervention  

 
  Mission n° 1 : le classement intégral des archives papier 

 
▪ Le traitement des archives 

Le traitement des archives s'opère par le tri, le classement et l'élimination des documents. 
L’archiviste du CDG 65 identifie les archives à éliminer, les traite, et rédige les bordereaux 
d’élimination. Un instrument de recherche informatisé est élaboré. 
Après signature de l’autorité territoriale, la transmission des bordereaux d’élimination aux 
Archives Départementales des Hautes-Pyrénées pour visa et destruction effective des 
documents incombent à la collectivité qui se doit de l’effectuer par le biais de prestataires 
qualifiés assurant la remise d’un certificat de destruction. 

 
▪ L’organisation du local d’archivage 

Les locaux et matériels destinés aux archives doivent répondre à certaines normes de sécurité. 
L’organisation des archives comprend la délimitation d'espaces réservés aux archives 
intermédiaires, définitives et aux archives historiques. Elle s’accompagne éventuellement 
d’une proposition d’implantation de rayonnages afin d’optimiser l’espace disponible, ainsi que 
du rangement des documents selon le schéma préconisé. 

 
▪ L’implication des agents de la collectivité 

La sensibilisation du personnel à l’utilisation des instruments de recherche, du local, à 
l’application des procédures d’archivage et de communication des documents est dispensée 
par l’archiviste du CDG 65.  
 

▪ Le dépôt des archives historiques 
En application de la réglementation et en fonction de leur volume, l’archiviste du CDG 65 peut 
opérer le transfert d’archives communales anciennes pour dépôt aux Archives 
départementales. Sinon, cette opération incombera à la commune. 

 
▪ La fin de l’intervention 

La réalisation de l’intervention donne lieu à la rédaction d’un inventaire des archives, de 
bordereau(x) d'élimination et d’un bilan d’intervention, rédigés par l’archiviste du CDG 65.  
 



▪ Le suivi 
À l’issue de l’intervention, la collectivité pourra solliciter le CDG 65 dans le cadre d'une mission 
de suivi de la gestion de ses archives, suivant une périodicité choisie par la collectivité (mission 
2). 
 

Mission n° 2 : la mise à jour du classement 
 
Une mise à jour régulière des archives et du classement est proposée pour les collectivités et 
établissements publics ayant déjà fait appel à la mission archives du CDG 65. La durée est à 
définir selon la taille de la structure et le volume d’archives produit annuellement. 
 
 
  Mission n° 3 : le traitement des archives numériques  
 
L’archiviste du CDG 65 doit également intervenir dans les collectivités et établissements 
publics sur la gestion de leurs archives numériques, à plusieurs niveaux :  
 
-- Conseiller sur la gestion de l’information numérique et l’archivage électronique ; 

-- Créer et animer un réseau départemental sur l’archivage numérique dans les communes et 

EPCI, en lien avec les Archives départementales ; 

-- Assister les collectivités pour la mise en place d’un nommage des fichiers et d’une 

arborescence informatique et à terme de procédures d’archivage électronique. 

 
 
 

D. Les conditions de travail de l’archiviste du CDG 65  
 

La collectivité doit fournir à l'archiviste du CDG 65 des locaux répondant aux normes d'hygiène 
et de sécurité des conditions du travail. Elle mettra à sa disposition le mobilier (tables et 
chaises) et le matériel nécessaires à son travail (accès internet, boites d’archives, chemises, 
sous-chemises, étiquettes, feutres, escabeau, diable et/ou chariot…).  

 
La collectivité devra prévoir les moyens nécessaires pour être en mesure d’apporter une aide 
ponctuelle à l’archiviste du CDG 65 pour les tâches de manutention. 

 
Le CDG 65 fournit à l’archiviste les équipements individuels nécessaires à l’exécution de ses 
activités (ordinateur portable, gants, masques, EPI). 

 
Dans l'hypothèse où les conditions de travail de l’archiviste ne pourraient être assurées au 
sein de la collectivité, l'intervention pourra être reportée ou envisagée sous un autre mode 
d'organisation, et notamment par un traitement des fonds au sein des locaux du CDG 65. 

 
E. Les relations avec les Archives départementales  

 
Par délégation du Préfet, le Directeur des Archives départementales est garant du contrôle 
scientifique et technique des archives publiques territoriales. 

 
Ainsi, l’archiviste itinérant dépend administrativement du Centre de Gestion. Il travaille de fait 
en étroite collaboration avec le service des Archives départementales qui exerce son contrôle 
scientifique et technique sur les missions qu'ils effectuent.  
 
À ce titre, les Archives départementales sont informées de chaque demande d'intervention 
des communes et des établissements publics et sont destinataires des documents 



correspondants. Le cas échéant, les l’archiviste peut être amené à signaler des situations 
spécifiques aux Archives départementales. 

 
 

ARTICLE 3 : MODALITÉS FINANCIÈRES 

 
Le personnel intervenant dans le cadre de la mission Archives est directement géré et 
rémunéré par le CDG 65.  

 
Le montant des participations est fixé annuellement par le Conseil d'Administration du Centre 
de Gestion sous forme de tarif journalier (journées de 7h30), selon le type de mission : 

 
↘ Mission n° 1 : classement intégral des archives,  
↘ Mission n° 2 : mise à jour du classement, 
↘ Mission n° 3 : traitement des archives numériques 

 
La collectivité versera au CDG 65 une participation financière calculée d'après le nombre de 
jours d'intervention réellement effectué, sans droit d'entrée ou abonnement. 

 
Le versement interviendra sur présentation d'un mémoire et d'un titre de recettes établis 
mensuellement par le CDG 65.  

 
Les tarifs appliqués sont ceux de l'année au cours de laquelle la mission est effectuée. 
Les tarifs figurant dans l'état des lieux sont indicatifs et susceptibles d'évolution, en fonction 
des tarifs votés annuellement par le Conseil d'Administration du CDG 65.  

 
La participation englobe tous les frais de gestion (salaires, charges sociales, remboursement 
des frais de déplacement, éventuel risque chômage, suivi et gestion des ressources 
humaines…). 

 
La visite d'état des lieux et le rapport correspondant sont facturés au tarif d'une journée 
d'intervention au titre de la mission n°1.  

 
 

ARTICLE 4 : DURÉE DE VALIDITÉ DE LA CONVENTION 

 
La présente convention pourra en outre être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, sur 
intervention de son organe délibérant, sous réserve que la décision soit notifiée à l'autre partie 
avant le 31 octobre de l'année. La décision prendra effet au 31 décembre de l'année. 

 
Fait en 2 exemplaires originaux,  

 

 
Fait à …………………., le …………………………………. 
 
Pour 
……………………………………………………………………, 

 
Fait à SEMEAC, le  
 
Pour le Centre de Gestion 
des Hautes-Pyrénées,  
 

Le / La ……………..…..(fonction) 
 
 
 
 
 

LE PRÉSIDENT, 
 
 
 
 
 



M./Mme  
(Cachet et signature) 

Denis FÉGNÉ 
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Convention de groupement de commandes pour la passation d’un marché d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage en vue de la conclusion de conventions de participation pour les risques 

« prévoyance » et « santé » au bénéfice des agents des collectivités territoriales et 

établissements publics du ressort des membres du groupement de commandes et des agents des 

membres du groupement de commandes eux mêmes 

 

 

Entre les soussignés : 

 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ariège, dont le siège est situé au 10 

rue Germain Authié, 09000 FOIX, représenté par sa Présidente, Martine ESTEBAN, agissant en vertu 

d’une délibération de son Conseil d’Administration du …. ; 

 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aude, dont le siège est situé au 85 

avenue Claude Bernard, CS60050, 11890 CARCASSONNE Cedex, représenté par son Président, Serge 

BRUNEL, agissant en vertu d’une délibération de son Conseil d’Administration du …. ; 

 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard, dont le siège est situé au 183 

chemin du Mas Coquillard, 30900 NIMES, représenté par son Président, Fabrice VERDIER, agissant en 

vertu d’une délibération de son Conseil d’Administration du …. ; 

 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Lot, dont le siège est situé au 12 avenue 

Charles PILLIAT, 46090 PRADINES, représenté par sa Présidente, Véronique ARNAUDET, agissant en 

vertu d’une délibération de son Conseil d’Administration du …. ; 

 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Pyrénées, dont le siège est 

situé 13 rue Emile Zola, 65600 SEMEAC, représenté par son Président, Denis FEGNE, agissant en vertu 

d’une délibération de son Conseil d’Administration du …. ; 

 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées Orientales, dont le siège est 

situé 35, boulevard Saint Assiscle, bâtiment B, 66020 PERPIGNAN, représenté par son Président, 

Robert GARRABE, agissant en vertu d’une délibération de son Conseil d’Administration du …. ; 

 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn, dont le siège est situé au 188 rue 

de Jarlard, 81000 ALBI, représenté par son Président, Sylvain CALS, agissant en vertu d’une 

délibération de son Conseil d’Administration du …. 

 

 

Préambule : 

 

L’article L827-7 du Code Général de la Fonction Publique prévoit que «  Les centres de gestion concluent, pour 

le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, 

au titre de la protection sociale complémentaire, les risques mentionnés à l'article L. 827-1, des conventions 

de participation avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5 dans les conditions prévues à l'article L. 

827-4. 

Ces conventions peuvent être conclues à un niveau régional ou interrégional selon les modalités déterminées 

par le schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de spécialisation mentionné à 

l'article L. 452-11. » 
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Ainsi, en vue de la passation de telles conventions à l’échéance du 1er janvier 2025 pour la passation de 

conventions de participation « prévoyance » et du 1er janvier 2026 pour la passation de conventions de  

participation « santé », les membres du présent groupement de commandes souhaitent être accompagnés 

par un assistant à maîtrise d’ouvrage commun désigné dans le cadre d’une procédure mutualisée. 

 

Article 1 : Objet de la convention : 

La présente convention est passée en application des dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du Code de 

la Commande Publique. 

Elle a pour but de définir les règles de fonctionnement du groupement de commandes constitué pour la 

passation d’un marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue de la conclusion de conventions de 

participation pour les risques « Prévoyance » et « Santé » au bénéfice des agents des collectivités territoriales 

et établissements publics du ressort géographique des membres du groupement de commandes et des 

agents des membres du groupement de commandes eux mêmes. 

Le groupement de commandes a un caractère ponctuel. Il est passé pour la conclusion par les membres du 

groupement de ce marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

 

Article 2 : Membres du groupement de commandes : 

Les membres du groupement de commandes sont indiqués en page 1 de la présente convention : le Centre 

de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ariège, le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de l’Aude, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard, le Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale du Lot, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des 

Hautes-Pyrénées, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées Orientales et le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn. 

 

Article 3 : Désignation et missions du coordonnateur du groupement : 

 3. 1. Désignation du coordonnateur : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn est désigné coordonnateur du groupement 

de commandes. 

Le siège social du groupement de commandes est le siège social du coordonnateur indiqué en page 1 de la 

présente convention. 

3. 2. Missions du coordonnateur : 

La mission du coordonnateur porte sur la passation du marché public d’assistance à maîtrise d’ouvrage au 

nom et pour le compte des membres du groupement. L’exécution du marché est assurée par chacun des 

membres du groupement de commandes en ce qui le concerne et pour son propre compte. 

> Recensement des besoins : 

Le coordonnateur procède au recensement et à la définition des besoins avec chacun des membres du 

groupement de commandes en ce qui le concerne. 

Il fixe les échéances liées à la procédure. 

> Élaboration du dossier de consultation : 

Le coordonnateur prépare le dossier de consultation des opérateurs économiques. Sur la base des éléments 

communiqués par les membres du groupement, il établit les différentes pièces du marché. 

> Lancement de la procédure : 

Le coordonnateur assure le lancement du marché. 

 > Sélection des candidats et analyse des offres : 

Le coordonnateur reçoit les offres des candidats et procède à l’ouverture, à la sélection des candidatures et 

l’analyse des offres conformément au marché et aux règles de la commande publique. 
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> Négociations éventuelles : 

Après une première analyse des offres et en fonction de la procédure retenue, le coordonnateur peut 

procéder à une phase de négociation(s). 

> Achèvement de la procédure : 

Le coordonnateur choisit le titulaire en application des critères du marché. Il informe le candidat retenu et  

les candidats évincés et répond aux demandes d’informations complémentaires. 

> Signature et notification du marché : 

Le coordonnateur signe et notifie, au nom de chacun des membres du groupement, le marché le concernant 

(l’acte d’engagement spécifique au membre du groupement). Il en transmet une copie au membre concerné. 

> Information des membres du groupement de commandes : 

Le coordonnateur tient informé les membres du groupement de l’avancée de la procédure. 

 

3. 3. Pouvoir adjudicateur – Commission d’appel d’offres : 

Le représentant du coordonnateur signe le marché. En cas d’intervention de la Commission d’Appel d’Offres 

pour l’attribution du marché, la Commission d’Appel d’Offres compétente est celle du coordonnateur. 

 

Article 4 : Obligations des membres du groupement de commandes: 

Chaque membre du groupement fournit les éléments nécessaires à la définition de ses besoins. 

Il transmet au coordonnateur dans le respect du délai établi par ce dernier, les éléments nécessaires. 

Afin de faciliter la préparation du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage et l’accès aux informations 

nécessaires, chaque membre indique au coordonnateur le ou les contact(s) au sein de sa structure pouvant 

lui fournir les éléments nécessaires. 

 

Article 5 : Prestations faisant l’objet du groupement de commandes / du marché d’AMO : 

Les prestations à réaliser par l’assistant à maîtrise d’ouvrage dans le cadre du présent groupement de 

commandes et pour chacun des membres sont les suivantes : 

- Analyse des besoins et conseil sur les options à retenir, 

- Aide à la collecte par les membres du groupement de commandes des données nécessaires à l’établissement 

du cahier des charges, 

- Participation aux réunions, 

- Préparation des dossiers de consultation des opérateurs économiques, 

- Analyse des candidatures et des offres, 

- Assistance dans le cadre d’éventuelles négociations, 

- Mise au point des conventions de participation, 

- Au besoin de chaque membre du groupement de commandes, accompagnement et suivi durant la phase 

d’exécution des conventions de participation. 

 

Article 6: Durée de la convention : 

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature par l’ensemble des parties et prend 

fin avec la signature et la notification du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage au titulaire du marché. 

En cas de procédure infructueuse, les membres du groupement de commandes peuvent, sur la base de la 

présente convention, décider de relancer une procédure mutualisée pour l’attribution du marché. A défaut 

de relance d’une procédure dans un délai de deux mois suivant le constat d’infructuosité du marché ou en 

cas de relance d’une procédure de marché portant sur cet objet par un des membres du groupement de 

commandes, la présente convention prend fin. 
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Article 7 : Conditions financières : 

 7. 1. Procédure de passation du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage : 

Les frais afférents à la procédure sont supportés par le coordonnateur du groupement de commandes. Le 

coordonnateur peut refacturer ces frais aux autres membres du groupement. 

En cas de contentieux portant sur la procédure de passation du marché, le coordonnateur supporte seul les 

frais afférents au règlement de ce contentieux sauf circonstances indiquées à l’article 10.1 de la présente 

convention. 

7. 2. Exécution du marché : 

Chaque membre du groupement assure l’exécution financière des prestations réalisées par l’assistant à 

maîtrise d’ouvrage pour son compte. Ainsi, le marché d’assistance déterminera le prix de l’accompagnement 

de chaque membre du groupement de commandes. Il lui reviendra de payer le montant des prestations 

suivant les modalités prévues au marché. 

 

Article 8: Modalités d’adhésion et de retrait du groupement de commandes : 

8. 1. Modalités d’adhésion au groupement : 

L’adhésion au groupement de commandes doit avoir lieu avant le lancement de la procédure. 

8. 2. Modalités de retrait du groupement : 

Les membres du groupement ne peuvent se retirer du groupement de commandes après la signature de la 

présente convention constitutive du groupement de commandes. 

 

Article 9 : Défaillance du coordonnateur : 

En cas de défaillance du coordonnateur, un autre membre du groupement de commandes est désigné 

coordonnateur d’un commun accord entre les membres. Cette désignation fait l’objet d’un avenant à la 

convention. 

 

Article 10 : Responsabilité des membres du groupement de commandes : 

10. 1. Responsabilité du coordonnateur du groupement : 

Le coordonnateur est responsable de la procédure de passation du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

Ainsi, les autres membres du groupement de commande ne pourront voir leur responsabilité engagée du fait 

d’irrégularité dans la procédure. 

Si la responsabilité du coordonnateur est engagée du fait d’information(s) erronée(s) transmise(s) par un 

membre du groupement de commandes, les frais afférents à la résolution du contentieux sont néanmoins 

pris en charge par cet autre membre. 

10.2. Responsabilité des membres du groupement : 

Les membres du groupement de commandes, conformément à l’article L2113-7 du Code de la Commande 

publique sont solidairement responsables des seules opérations de passation ou d’exécution du marché qui 

sont menées conjointement en leur nom et pour leur propre compte selon les stipulations de la convention 

constitutive. 

Ainsi, les membres du groupement de commandes ne sont pas solidairement responsable de l’exécution du 

marché publics, chaque membre du groupement en assurant l’exécution pour son propre compte. 
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Article 11 : Clause attributive de juridiction : 

En cas de litige concernant la passation ou l’application de la présente convention les membres du 

groupement de commande s’efforcent de régler ce dernier à l’amiable. A défaut de résolution à l’amiable, le 

tribunal compétent est le Tribunal administratif dont dépend le coordonnateur. 

 

Fait en sept exemplaires originaux, 
 
A                                             , le 
 

 
 

 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Lot, 

La Présidente, 

Véronique ARNAUDET, 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Pyrénées, 

Le Président, 

Denis FEGNE 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées Orientales, 

Le Président, 

Robert GARRABE 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ariège, 
La Présidente, 
Martine ESTEBAN 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn, 

Le Président, 

Sylvain CALS 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aude, 

Le Président, 

Serge BRUNEL 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard, 

Le Président, 

Fabrice VERDIER 
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